
Burundi : Rukuki, militant des droits de l’homme «en détention arbitraire»

  RFI,Â 28.08.2017  Des experts de lâ€™ONU demandent la libÃ©ration du militant des droits de lâ€™homme Germain Rukuki.
Lâ€™ancien trÃ©sorier de l'Action des chrÃ©tiens pour l'abolition de la torture (ACAT) au Burundi est dÃ©tenu depuis le 13 juillet
dernier et accusÃ© dâ€™atteinte Ã  la sÃ©curitÃ© de lâ€™Ã‰tat et rÃ©bellion.  Â«Â Nous demandons aux autoritÃ©s burundaises de libÃ©rer M.
Rukuki, de garantir en toutes circonstances son intÃ©gritÃ© physique et psychologique, de veiller Ã  ce que les procÃ©dures
engagÃ©es Ã  lâ€™encontre de M. Rukuki soient conduites dans le respect du droit Ã  un procÃ¨s Ã©quitableÂ Â», Ã©crivent les quatre
experts de lâ€™ONU dans unÂ communiquÃ©Â rendu public vendredi 25 aoÃ»t par le Haut-commissariat des Nations unies aux
droits de lâ€™Homme (HCDH).  
  ArrÃªtÃ©Â le 13 juillet dernier, Germain Rukuzi est accusÃ© dâ€™Â«Â atteinte Ã  la sÃ©curitÃ© de lâ€™Ã‰tatÂ Â» et de Â«Â rÃ©bellionÂ Â», dans le
cadre dâ€™une enquÃªte surÂ le putsch manquÃ© du 13 mai 2015. Il a ensuite Ã©tÃ© maintenu en dÃ©tention dans les locaux du
service national de renseignement (SNR) avant dâ€™Ãªtre transfÃ©rÃ© le 26 juillet Ã  la prison de Ngozi, dans le nord du
pays,Â selon la FÃ©dÃ©ration internationale des droits de lâ€™Homme (FIDH).  Pas de rÃ©ponse du gouvernement burundais 
Â«Â Les autoritÃ©s du Burundi nâ€™ont pas rÃ©pondu Ã  notre communication confidentielle de la fin du mois de juillet - dÃ©but du
mois dâ€™aoÃ»t, dans laquelle on formulait une sÃ©rie de questions auxquelles on demandait au gouvernement de
rÃ©pondreÂ Â», explique Ã  RFI Michel Forst, rapporteur spÃ©cial sur la situation des dÃ©fenseurs des droits de l'Homme, qui
cosigne avec trois autres experts de lâ€™ONU lâ€™appel Ã  la remise en libertÃ© de Germain Rukuki.  Â«Â En lâ€™absence de rÃ©ponse
et devant lâ€™aggravation de la situation, nous avons dÃ©cidÃ©, maintenant, de rendre les choses publiques et, de la part des
Nations unies, dâ€™interpeller publiquement le gouvernement du Burundi sur lâ€™arrestation qualifiÃ©e dâ€™arbitraire et la poursuite
de la dÃ©tention de Germain RukukiÂ Â», prÃ©cise-t-il.  Au-delÃ  du cas de Germain Rukuki, les experts de lâ€™ONU sâ€™inquiÃ¨tent
plus largement des moyens utilisÃ©s pour maintenir en dÃ©tention ce militant des droits de lâ€™Homme.  Â«Â Nous sommes
prÃ©occupÃ©s par lâ€™usage dâ€™accusations dâ€™"atteinte Ã  la sÃ©curitÃ© nationale" pour viser lâ€™exercice lÃ©gitime de la libertÃ©
dâ€™expression et de la libertÃ© dâ€™association. Ces accusations sont susceptibles de mener Ã  de lourdes peines
dâ€™emprisonnement et ont pour effet de dissuader les autres dÃ©fenseurs des droits de lâ€™homme dans le cadre de leur travail
au BurundiÂ Â», Ã©crivent notamment les experts dans lâ€™appel Ã  la libÃ©ration de Rukuki.  Et de considÃ©rer par ailleurs que
Â«Â ces accusations sâ€™inscrivent dans un contexte de menaces et de harcÃ¨lement gÃ©nÃ©ralisÃ©s des dÃ©fenseurs des droits
de lâ€™homme au BurundiÂ Â».  Â«Â La situation est grave au Burundi. Les atteintes se multiplient. Les militants des droits
humains sont obligÃ©s sur le pays de quitter le pays. Les autoritÃ©s ne rÃ©pondent pas aux appels de la communautÃ©
internationaleÂ Â», dÃ©nonce Michel Forts, qui sâ€™inquiÃ¨te en particulier du risque dâ€™une Â«Â disparition Ã©ventuelleÂ Â» de
Germain Rukuki.  Â«Â La disparition est un mode utilisÃ© au Burundi, comme dans beaucoup de pays, pour faire
disparaÃ®tre de maniÃ¨re dÃ©finitive les opposants politiquesÂ Â», assure le rapporteur spÃ©cial sur la situation des
dÃ©fenseurs des droits de l'Homme. Â«Â Tout peut se passer au Burundi et le pire est Ã  craindre, dÃ¨s lors que les garanties
ne sont pas donnÃ©es par les autoritÃ©s que la sÃ©curitÃ© pourrait Ãªtre assurÃ©e.Â Â»  
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